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La seance est ouverte a 19 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 

verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III) (S/1995/1012) 

Le President (interpretation du russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de 
l'Angola une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per a la discussion sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Van Dunem «Mbinda» 

(Angola) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe ): Le Conseil de 
securite va maintenant commencer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Se¬ 
cretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), document S/1995/1012. 

Les membres du Conseil ont egalement regu des pho¬ 
tocopies d’une lettre datee du 21 decembre 1995, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Angola aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, qui sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/1995/1052. 

A F issue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport sur 

la Mission de verification des Nations Unies en An¬ 


gola (UNAVEM III) (S/1995/1012) que le Secretaire 
general a presente le 7 decembre 1995 en application 
du paragraphe 21 de la resolution 1008 (1995) du 7 
aout 1995. 

Le Conseil se declare a nouveau preoccupe par la 
lenteur des progres accomplis dans l’application des 
dispositions du Protocole de Lusaka. Il souligne qu’il 
est important de mettre en oeuvre integralement les 
aspects politiques et tous les autres aspects du proces¬ 
sus de paix. Il souligne qu’il reste a achever plusieurs 
taches importantes qui auraient du etre menees a bien 
au debut du processus de paix, y compris l’echange 
d’informations militaires detaillees, la liberation de 
tous les prisonniers, le redeploiement des troupes gou- 
vernementales qui se trouvent pres des zones de caser- 
nement de l’UNITA et le reglement definitif de la 
question des mercenaires. A cet egard, il note avec 
satisfaction que le Gouvernement angolais a recem- 
ment annonce qu’il mettrait fin aux contrats du per¬ 
sonnel de la societe concernee et rapatrierait ce per¬ 
sonnel et qu’il libererait tous les prisonniers restants. 

Le Conseil note que le deployment des contin¬ 
gents d’UNAVEM III est presque acheve et que quatre 
zones de cantonnement sont en cours d’amenagement 
afin d'accueillir les troupes. Il se declare degu de la 
lenteur avec laquelle le processus de cantonnement a 
avance. Il demande a F UNIT A et au Gouvernement 
angolais de s’acquitter de leurs engagements en ce qui 
concerne le casernement et la demobilisation rapides 
des anciens combattants, le casernement de la police 
d’intervention rapide et le retour des Forgas Armadas 
Angolanas (FAA) dans les casernes les plus proches. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe 
par le retard avec lequel sont elaborees les modalites 
concernant F integration des forces armees, qui est capi- 
tale pour le processus de reconciliation nationale. Il note 
avec consternation que les pourparlers militaires entre 
les parties ont ete interrompus a diverses reprises. Il de¬ 
mande instamment aux parties de poursuivre 
ces pourparlers sans interruption et de parvenir sans plus 
tarder a un accord equitable et viable. Il souligne que 
cet accord devrait mettre tout particulierement F accent 
sur l'achevement rapide de la demobilisation et de la 
reinsertion des anciens combattants. Il estime que 
l’echange rapide et complet d’informations militaires est 
essentiel pour le succes de ces pourparlers et engage 
instamment les parties a fournir sans plus tarder les 
renseignements demandes dans le Protocole de Lusaka. 
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Le Conseil est gravement preoccupe par la pour- 
suite des violations du cessez-le-feu et des offensives 
militaires, en particulier par ce qui se passe dans le 
Nord-Ouest. II demande aux deux parties de s’abstenir 
d’effectuer des activites militaires ou des mouvements 
de troupes qui feraient monter la tension et reprendre 
les hostilites et de mettre en oeuvre sans retard le plan 
de degagement elabore par l’UNAVEM. 

Le Conseil deplore que la securite du personnel 
d’UNAVEM III ait ete recemment menacee. II rappelle 
aux parties, en particulier a FUNITA, qu’elles doivent 
prendre les mesures necessaires pour assurer la protec¬ 
tion et la securite de tout le personnel d’UNAVEM III 
et des autres personnels internationaux. 

Le Conseil regrette que la radio d’UNAVEM ne 
fonctionne pas encore. II demande au Gouvernement 
angolais de faciliter la mise en service immediate de 
cette radio. II engage aussi les deux parties a cesser de 
diffuser de la propagande hostile. 

Le Conseil est preoccupe par les retards avec 
lesquels sont realises les programmes de deminage 
prevus par l’ONU et par des Etats Membres, et il 
demande au Gouvernement angolais de faciliter la 
delivrance des autorisations necessaires au personnel 
cone erne. II demande au Gouvernement angolais et a 
l’UNITA d’intensifier les efforts qu’ils deploient 
individuellement et en commun dans le domaine du 
deminage. II souligne que l’ouverture de routes dans le 
pays, y compris l’enlevement des mines et la remise 
en etat des ponts, est essentielle non seulement pour 
le processus de paix et le deployment complet 
d’UNAVEM III, mais aussi pour l'acheminement 
efficace de l’aide humanitaire et les activites 


futures de consolidation de la paix. II est gravement 
preoccupe par les informations selon lesquelles de 
nouvelles mines sont posees en violation du Protocole 
de Lusaka. 

Le Conseil souligne que c’est aux Angolais eux- 
memes qu’il incombe en dernier ressort de retablir la 
paix et la stabilite dans leur pays. II souligne qu’il est 
urgent que les parties prennent des mesures concretes 
afin que le processus de paix soit engage de maniere 
irreversible. II note que la poursuite de l'appui a 
UNAVEM III dependra de la mesure dans laquelle les 
parties feront preuve de la volonte politique necessaire 
pour parvenir a une paix durable. 

Le Conseil note le role important que jouent le 
Representant special du Secretaire general et les trois 
pays observateurs en vue de faciliter le processus de 
paix en Angola, et il leur demande de continuer a 
contribuer comme il convient a F application du Proto¬ 
cole de Lusaka dans les delais fixes et d’aider UNA¬ 
VEM III a mener a bien sa mission. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire general 
de le tenir informe, au moins tous les mois, de l’etat 
d’avancement du processus de paix angolais ainsi que 
du deployment et des activites d’UNAVEM III.» 

Cette declaration sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1995/62. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 15. 


3 



